Commission de déontologie de l’aide à la jeunesse

AVIS 144/12

Le demandeur, travailleur social dans un SAIE, a introduit une demande écrite auprès de la Commission formulée de manière très générale : « Quelle est notre place dans le cadre d’un dossier 36.4 lors d’une audience publique en termes de secret professionnel ? Comment nous positionner en termes d’éthique entre les attentes du mandant et le secret ? ». 

Au cours de son audition par la Commission, l’intéressé a précisé que sa demande est liée à un cas particulier qu’il a rencontré dans sa pratique, dans lequel un magistrat a convoqué son service en audience publique alors qu’il s’agissait de décider de l’éventualité d’une mesure en IPPJ. Le mandat qui avait été confié au service consistait en un travail sur le contexte familial et sur les limites en famille. Ce mandat posait aussi une question claire au service : « Le jeune a-t-il sa place en famille ou une autre mesure est-elle nécessaire ? ». 

Alors que, dans son rapport, le service n’avait pas répondu clairement à cette dernière question, en audience, le magistrat a invité les intervenants du service à prendre clairement position pour la suite des évènements en leur demandant : « Qu’en pensez-vous ? ».





*
La Commission estime que, en principe, si c’est à la demande du magistrat mandant que l’intervenant prend la parole à l’audience, le secret professionnel auquel l’intervenant est tenu sur la base des articles 458 du Code pénal et 57 du décret du 4 mars 1991 relatif à l’aide à la jeunesse ne fait pas obstacle à ce qu’il donne à l’autorité mandante les informations ou avis qui concernent la mission confiée par ce mandant.

Des explications données verbalement à l’audience ont à cet égard le même statut que les éléments consignés par l’intervenant dans les rapports qu’il adresse à l’autorité mandante et qui, se retrouvant dans le dossier, peuvent être lus par le juge en audience publique.

Cependant, ce que le jeune aurait éventuellement confié au service, précédemment à la prise en charge dans le cadre du mandat, reste totalement couvert par le secret professionnel et ne peut être révélé au mandant, a fortiori en audience publique.

Il faut cependant relever qu’il existe une différence entre le mandat confié à un SAIE et une demande d’avis en tant qu’expert. Il n’entre pas strictement dans le rôle de ce type de service que de devoir se positionner pour la suite. Si un service estime que cet éclairage entre dans ses compétences ou si une demande de préconisation est formulée dans un mandat, il doit alors impérativement en aviser le jeune et sa famille à l’entame du travail, et le positionnement du service ne peut varier d’une fois à l’autre.

En tout état de cause, la Commission rappelle qu’il est souvent utile, voire nécessaire pour un service, de prendre le temps de retourner débattre de sa mission avec le mandant afin de dissiper toute ambigüité quant à une demande et qu’il revient au mandant de repréciser celle-ci en lien avec les missions du service, de sorte que chacun sache à quoi il peut s’attendre et de préciser le contenu de cette mission au bénéficiaire et à la famille.

La Commission rappelle également avoir notamment souligné ce qui suit dans son avis n°  
110/09 :
5°
La communication du rapport aux demandeurs d'aide ne peut pas devenir le prétexte pour réaliser des rapports parallèles, soit oraux soit écrits, à l'autorité mandante. Dès lors que le service opère le choix pédagogique de communiquer le rapport, il lui appartient de ne pas rédiger des rapports édulcorés ou incomplets. A cet égard, la Commission attire l'attention sur le fait que, pour un service, faire lors d'une réunion ou une audience un rapport oral qui s'écarte sensiblement du rapport écrit préalablement communiqué aux demandeurs de l'aide constituerait un manquement déontologique en raison de la déloyauté qui affecte pareil comportement.

6°
Il appartient au service de communiquer le rapport à l'autorité mandante suffisamment à l'avance avant les réunions et les audiences. Cette exigence déontologique générale est encore plus nécessaire lorsque les bénéficiaires de l'aide reçoivent le rapport du service. En effet, il ne serait pas logique que l'autorité mandante ne dispose qu'en dernière minute d'une information que les autres acteurs connaissent depuis longtemps.

Lors d’une intervention à l’audience dans le cadre de l’article 38 du décret du 4 mars 1991, les obligations liées au secret professionnel se présentent différemment car, dans cette hypothèse, le service est mandaté par le directeur de l’aide à la jeunesse et non par le tribunal. Il appartient alors au directeur de l’aide à la jeunesse de rédiger une note sur la base du rapport du service, note qui sera transmise au tribunal. Si l’intervenant du service était convoqué au tribunal pour être entendu comme témoin (c’est-à-dire sous serment, ce qui n’arrive quasi jamais), il serait libéré de son obligation de secret professionnel mais pourrait néanmoins se retrancher derrière celui-ci pour refuser de répondre aux questions qui lui seraient posées
. A cet égard, il convient d’être attentif au prescrit de l’article 12, alinéa 4, du Code de déontologie de l’aide à la jeunesse de la Communauté française, qui précise que « appelé à témoigner en justice, l’intervenant se montrera soucieux de l’intérêt du bénéficiaire de l’aide ».
Enfin, en cas d’intervention sur la base de l’article 8 de l’ordonnance de la Commission communautaire commune de la Région de Bruxelles-Capitale du 29 avril 2004 relative à l’aide à la jeunesse, la situation serait la même que dans le cadre de l’article 36.4. de la loi du 8 avril 1965, le juge ou le tribunal de la jeunesse étant également l’autorité mandante dans cette hypothèse.

            Le présent avis a été donné lors de la réunion du 18 mars 2015
de la présente Commission.

            Il a été communiqué le 24 avril 2015 au demandeur.
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Voir également l’article 63 du Code de déontologie médicale : « Le médecin cité devant les autorités judiciaires pour témoigner sur des faits couverts par le secret professionnel, peut refuser de le faire en invoquant ledit secret. »
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